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OÏKOS KAÏ BIOS Patrimoine Nature et Vie 
 

DEFENSE DES ANIMAUX 
LUTTE CONTRE L’EXPERIMENTATION ANIMALE      

HISTORIQUE de nos actions de 2007 à 2020 
 
 
 L’association a été fondée au moment où la presse locale évoquait les expériences sur les lémuriens 
au Biopark d’Archamps. D’emblée, la lutte contre l’expérimentation animale a été l’un de nos 
combats. Plusieurs lettres ont été envoyées aux autorités et la presse locale alertée. Des lettres-types 
ont été largement diffusées et envoyées à ces mêmes autorités, à tous les niveaux (maire, député, 
président du conseil général, préfet sans oublier les divers ministres qui interviennent dans ce 
domaine. En effet, ils ne sont pas moins de trois à décider du sort des animaux de laboratoire : 
recherche, agriculture et santé.  
 

 
 

Une première pétition a été initiée en  2007, deux autres (version papier et en ligne) ont suivi. Elles 
sont aujourd’hui closes. Nous envisageons toutefois d’autres formes d’actions. De toute façon, nous 
continuons la lutte en relayant les pétitions et les actions d’autres militants. 

 
 

LE BIOPARK D’ARCHAMPS 
 

« Le BioPark met en commun des moyens et des compétences dans le domaine des sciences du 
vivant. Au cœur du BioPark se trouve une Plateforme Technologique connexe à une Pépinière. » 
peut-on lire aujourd’hui sur son site Internet  https://www.biopark-archamps.org/  
 

Le biopark d’Archamps et la presse locale à sa création 
 

Le Messager du 30 novembre 2006 annonçait le lancement du projet franco-suisse de Biopark à 
Archamps. Une animalerie y était envisagée : «… Les animaux concernés sont de petits animaux 
(rats, lémuriens…)… Ils ne seront sur le site que pour une partie de la journée, en attente de 
traitement. Après traitement, ils seront emmenés dans une animalerie située sur d’autres sites …». 
(Déclaration relative à une Installation Classée affichée le 27 novembre 2006 en mairie 
d’Archamps). 
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Vendredi 11 janvier 2008, La Tribune de Genève titrait « Le futur Biopark rassure les amis des 
animaux: il n’y aura pas de vivisection à Archamps ». On allait « observer » les lémuriens et 
administrer des traitements aux animaux, comme indiqué ci-dessus. N’est-ce pas de 
l’expérimentation animale, l’ancien nom de cette pratique étant la vivisection ?  
 

            
 
 

Le soutien de nos actions par les autres associations 
 

Les membres fondateurs étaient attentifs à la cause des animaux de laboratoire. Ce laboratoire de 
recherche si proche les a fort interpelés. Ils ont très vite alerté les associations de défense des 
animaux (en général ou animaux de laboratoire) auxquels ils adhéraient ou contribuaient, espérant 
leur soutien. Celui-ci n’a pas été immédiat.  Après plusieurs relances, ils ont eu la belle surprise de 
constater qu’une association suisse inconnue de leurs tablettes comme Borta, diffusait leur pétition. 
D’autres ont suivi, en Suisse (La LSCV, ATRA, SOS Chats Noiraigue) et en France (International 
Campaigns, Pro Anima et Antidote Europe). Des contacts ont eu lieu, des articles sont parus sur les 
sites Internet et dans des publications, relatant les actions en Haute-Savoie. Antidote Europe, pour 
sa part, a effectué plusieurs démarches, notamment auprès du Ministre de la Santé. 
Leur soutien fut précieux et nous les en remercions. 
 

                
 
Qu’en est-il aujourd’hui ? 
 

Les lémuriens ont quitté le Biopark. Nous en avons eu, en 2012, la confirmation par le Département 
d’Ecologie et Gestion de la Biodiversité du Centre National de Recherche Scientifique 
(CNRS/MNHN), (l’échange de courriers).  
Nous nous préoccupons toujours du type d’expériences qui y sont menées.  
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 Après le départ des microcèbes vers le site de Brunoy (que sont-ils devenus, d’ailleurs, ces pauvres 
lémuriens hors de leur milieu naturel ?), le Biopark s’est penché sur le sort des abeilles. Par 
exemple, PoshBee, un projet intitulé « Evaluation, suivi et réduction à l’échelle européenne des 
stress pesant sur la santé des abeilles ». https://www.biopark-archamps.org/project/poshbee/ , projet 
de 5 années, Juin 2018 – Mai 2023. 
Nous avions des craintes de modification génétiques de ces insectes emblématiques  fondamentaux 
pour la pollinisation et par suite pour notre survie. Selon nos informations, le génome des abeilles 
ne serait pas modifié. 
Une autre étude a eu lieu sur « l’acrostyle du stylet du puceron et des glandes qui les synthétisent ». 
C’est une clé pour la protection des plantes cultivées » indique le site Internet https://www.biopark-
archamps.org/project/puceron-et-virus-de-plantes/  
Les financeurs ont été la Fondation Bill & Melinda Gates (2015-2017) et l’ANR (Agence Nationale 
de la Recherche, 2015-2019). Quant aux Partenaires institutionnels : le BioPark d’Archamps 
(France), l’Université Grenoble Alpes-IAB, l’Inserm U1209, le CNRS UMR5309 (France), l’INRA 
(recherche agronomique) et le CNRS-Inserm (Montpellier, France), l’Université de Lyon et l’INSA 
(France), le Conseil supérieur de la recherche scientifique (Madrid, Espagne).  
 

 
 

Nous rappelons qu’à deux pas du Biopark d’Archamps, le laboratoire Epithelix 
https://www.epithelix.com/ , dont nous avons rencontré un membre fondateur en juin 2017, 
développe des méthodes d’expérimentation tout aussi scientifiques mais sans jamais utiliser 
d’animaux. 
A ce propos, nous avons relayé leur appel pour une aide financière. Les détails sont à cette adresse 
https://www.gofundme.com/f/alt-air-project. 

 
PETITIONS ET LETTRES-TYPES 

 

Dans le cadre de notre lutte contre l’expérimentation animale, nous avons proposé 9 modèles de 
lettre entre 2007 et 2012.  
Nous avons aussi initié trois pétitions, en version papier et à signer en ligne. 
 

LES PETITIONS   
 

 « Pétition contre l’expérimentation animale en particulier sur les lémuriens  
dans le cadre de l’étude de la maladie d’Alzheimer » (mise en ligne du 15/07/2009 au 25/09/2013, 
5388 participants http://www.cyberacteurs.org/cyberactions/experimentation-animale-particulier-
lemuriens-cadre-etude-21.html  
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 Suite à la mise en place du Grand Emprunt et du Crédit Impôt recherche, 
« POUR UNE UTILISATION PLUS ETHIQUE de L’ARGENT PUBLIC dans  le domaine de la 
recherche » (mise en ligne du 02/12/2010 au 13/03/2013, 13681 participants, 
http://www.cyberacteurs.org/cyberactions/utilisation-plus-ethique-argent-public-domaine-
recherche-208.html 
 

 Enfin, en 2013, « Médicaments nocifs, pour une réforme de l’Autorisation  
de Mise sur le Marché des Médicaments (AMM)». Cette dernière a reçu le soutien de ces 
associations amies : Association pour la qualité de la vie (74), ATRA Association Suisse pour 
l’abolition de la vivisection, BORTA, CRAC Europe pour la protection de l’enfance, Combactive, 
GALGOS France, «Les 3A» Amour des Animaux et Amitié, Ligue Suisse contre la Vivisection 
(Lscv), L’Arche du Bonheur, La Colline  aux Lapins, SEA SHEPHERD France, Société Anti 
Fourrure, SOS Chats Noiraigue, SOS Grand Bleu, U Ghjattinu di Corti. Un grand merci pour leur 
adhésion à la cause que nous défendions ! Les liens vers les sites Internet de ces associations sont 
disponibles sur notre ancien site Internet https://oikosanimauxdelabo.monsite-orange.fr/ . 
 

             

                

La version en ligne de notre pétition est à cette adresse   
https://www.mesopinions.com/petition/sante/medicaments-nocifs-reforme-autorisation-mise-
marche/10045 . 
 

A ces signatures en lignes, il faut ajouter celles recueillies sur nos stands, auprès de nos 
sympathisants et par des associations amies. Nous avons totalisé ainsi plus de 40 000 signatures. 
Les intérêts financiers de l’industrie pharmaceutique sont tels que, malgré les quelques avancées : 
 

 Législatives la règle des 3R : Remplacer l’expérimentation animale,  
Raffiner, Réduire le  nombre d’animaux utilisés, http://extranet.inserm.fr/recherche-pre-clinique/l-
experimentation-animale/la-regle-des-3-r-reduire-raffiner-remplacerduire ),  
 

 le Centre ECVAM de validation des méthodes alternatives (European Center for the  
Validation of Alternative Methods basé à Ispra près de Milan), lequel valide peu, hélas, 
et vu le peu d’argent public investi dans la recherche de méthode substitutive sans animaux, on 
utilise toujours autant d’animaux dans les laboratoires. Le nombre d’animaux utilisés est passé de 
2,32 millions en 2004 à 2, 39 millions en 2007 (bulletin d’information n°39 de l’OPAL  
http://opal-association.org/IMG/pdf/InfOpal39.pdf ).  
 
Malgré la règle des 3R, plus d’1,9 millions ont encore été torturés dans les laboratoires en 2016. 
https://www.sciencesetavenir.fr/animaux/l-experimentation-animale-en-france-en-5-
chiffres_122489 
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Ces chiffres sont en fait bien en deçà de la 
réalité. En effet, de nombreux animaux ne 
sont pas comptabilisés : 
- Les animaux euthanasiés « aux fins de 
prélèvements de cellules, tissus ou organes 
pour mettre en œuvre les études in vitro. » 
- « les animaux servant à générer des animaux 
d’expériences » 
Nous ajouterons les « ratés du transgénisme » 
: ceux dont le génome obtenu ne convient pas, 
ceux qui présentent des malformations… 
 

C’est inhumain et bien inutile, sinon néfaste. 
La seule enquête réalisée sur la nocivité des 
médicaments (article du Monde du 13 
novembre 1997) évoquait 18 000 morts en un 
an, et 1 300 000 hospitalisations. Le Médiator 
aurait causé à lui seul au moins 1300 morts 
entre 1976 et 2009. Malgré ces chiffres 
inquiétants, la question de l’expérimentation 
animale n’a jamais été prise en compte en 
dépit des nombreuses actions des défenseurs 
des animaux. A ce fait s’ajoute que le modèle 
animal ne correspond pas toujours au modèle 
humain.  

 
 
LES LETTRES-TYPE  
 

Parallèlement à ces pétitions, nous avons écrit de nombreux courriers aux autorités. Tout d’abord 
localement, pour dénoncer ce projet réalisé avec l’argent public, puis aux divers ministres, en 
fonction de l’actualité et des décisions prises pour les animaux et que nous jugions criminelles pour 
les bêtes et pour la santé publique. 
Parmi ces courriers envoyés au nom de l’association, 9 ont été repris comme modèles de lettres afin 
de renforcer nos démarches et d’impliquer les citoyens.  
En voici les thèmes : 
 Premier modèle dès janvier 2007, le modèle animal est peu fiable et les lémuriens sont en  

voie de disparition). Ce courrier était envoyé à Messieurs Claude BIRRAUX (député à l’initiative 
du projet), Bernard JOUVENOZ  (maire d’Archamps), Luc VILAIN (Sous-Préfet) et à Jean-Jack 
QUEYRANNE (Président de la Région RHÔNE-ALPES). 
 

 En février 2008, l’ouverture du laboratoire d’Archamps étant proche, un nouveau modèle 
de lettre est à envoyer au Préfet de Haute-Savoie. Dans ce courrier, nous   développions  
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l’importance des méthodes alternatives et la possibilité de création d’un centre de recherche tel 
l’ECVAM, Centre Européen de validation de ces méthodes en Italie.  
 
 En septembre 2 008, un troisième modèle de lettre à envoyer au Préfet de Haute- 

Savoie est diffusé. En effet, l’arrivée de 200 lémuriens est programmée, au lieu des 70 annoncés 
jusque-là. Nous suggérions, en plus d’écrire au Préfet et aux destinataires de la 1ère lettre-type, un 
envoi à Christian MONTEIL Président du Conseil général ainsi qu’aux ministres de la recherche 
Valérie PECRESSE et de l’agriculture Michel BARNIER.  
Cette lettre évoquait les avancées en matière de recherche sur la maladie d’Alzheimer : « des 
chercheurs écossais auraient découvert un traitement qui permet de ralentir l’apparition des 
symptômes ». L’information a été reprise entre autres par le Journal du Dimanche du jeudi  31 
juillet :  « des chercheurs britanniques ont déclaré avoir trouvé un médicament qui permettrait de 
ralentir la dégénérescence cérébrale ... … » Au bout de dix-neuf mois, les résultats sont flagrants: 
les patients ayant pris le traitement ont vu la dégradation de leurs fonctions neurologiques diminuer 
de 81%, alors que les autres ont perdu "en moyenne 7% de leurs fonctions cérébrale », selon Claude 
Wischik, responsable du laboratoire pharmaceutique ayant mis au point le médicament. 
https://www.usagainstalzheimers.org/alzheimers-talks/search-way-inhibit-tau-prof-claude-wischik  »  
 

Suite à ces courriers nous avons reçu une réponse de Mr Monteil (Conseil général) : il minimise le 
rôle de l’ECVAM.  
 

 
 

Nous avons alors modifié la fin de la lettre : Ce 3ème modèle est diffusé en novembre, aux mêmes 
autorités. Nous avons cette fois ajouté au verso un courrier de Claude REISS (ancien directeur de  
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recherche au CNRS et Président d'Antidote Europe) à Valérie Pécresse écrite au sujet du Biopark 
d’Archamps en octobre 2008  http://www.antidote-europe.org/vp29oct08_fr.htm . 
 
 En février 2009, nous proposions un 4ème modèle de courrier axé sur la prévention des  

maladies type Alzheimer, générées souvent par les pesticides. Ceci, en écho au Grenelle de 
l’Environnement et à nos objectifs de défense de la nature au travers de l’agriculture biologique. 
Comme Monsieur BARNIER nous avait gratifié d’une longue réponse et que Monsieur Queyranne 
était favorable au développement du bio, ces deux personnalités n’ont pas été sollicitées par ce 
nouveau courrier. La lettre de C.Reiss est toujours imprimée au verso. 
 

 Ensuite, du fait de nos contacts avec une militante de Marseille, nous avons proposé en  
juillet 2009, en action commune, un 5ème modèle de lettre. En effet, le laboratoire de la Timone 
utilisait aussi des lémuriens dans le cadre de la maladie d’ Alzheimer. Nous sollicitions auprès du 
Ministre l’abandon du modèle lémurien et le retrait de toute licence accordée en France concernant 
cet animal, en attendant l’interdiction totale des animaux dans les laboratoires d’expérimentation.  
Dans la suite de son courrier à Valérie  PECRESSE, Claude REISS, président de l’association 
Antidote-Europe, a été reçu le 17 mars 2009 par un conseiller du ministre de la Recherche, hélas 
sans grand succès pour les animaux. Ce 5ème modèle de lettre a donc été envoyé à Madame 
PECRESSE avec au verso un article d’Antidote relatant une étude de Kellie HECKMANN, 
chercheur américaine dont les conclusions sont accablantes en ce qui concerne l’utilisation du 
modèle microcèbe. Les conclusions de cette étude ont été envoyées en janvier 2 009 à un 
responsable du Biopark.  
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 En février 2011, un 6ème modèle est proposé. Il est destiné à Monsieur Xavier   

BERTRAND, Ministre du Travail, de l'Emploi et de la Santé. Nous évoquons la presse qui informe 
régulièrement des problèmes entraînés par les médicaments. Le rapport de l’Inspection Générale 
des Affaires Sociales évoque le retard à retirer de la vente les médicaments « pour lesquels le 
bénéfice est inférieur au risque (Le Monde du 15 janvier 2011). Il n’y est jamais question de 
l’évaluation scientifique des substances. Or, celle-ci repose sur l’expérimentation animale qui 
s’avère parfois inefficace voire dangereuse. Par exemple le Vioxx. Selon l’annonce du 9 mars 2010 
   (http://www.dhnet.be/dhjournal/archives_det.phtml?id=1026346   ) : 
« BRUXELLES Le géant pharmaceutique Merck Sharp & Dohme (MSD) a été condamné, en 
Australie, au paiement d’une indemnisation de 191.000 euros à un patient de 59 ans, victime d’une  
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attaque cardiaque en 2003 après avoir utilisé du Vioxx. “En Belgique, environ 300 personnes ont 
subi une attaque fatale à cause du Vioxx”, a expliqué, lundi, Dirk Van Duppen dans le journal De 
Morgen. …etc. ». La seule enquête réalisée sur la nocivité des médicaments (article du Monde du 
13 novembre 1997) évoque 18 000 morts en un an, et 1 300 000 hospitalisations. 
 

 En juin 2011, la 7ème lettre-type a été envoyée à Monsieur Bruno LE MAIRE, Ministre de  
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche. Elle fait suite aux décisions prises par le ministère : 
l’autorisation des farines animales dénoncée par  La FDSEA  des Savoie (le Dauphiné Libéré du 
15juin « c'est un message négatif qui est envoyé au monde agricole comme au consommateur » 
http://www.ledauphine.com/haute-savoie/2011/06/14/autorisation-des-farines-animales-les-
agriculteurs-se-disent-stupefaits et l’arrêté du 1er avril 2011    
( http://legimobile.fr/fr/lr/jorf/2011/6/1/AGRE1104235A/ ) concernant la création d’une nouvelle 
formation à l’expérimentation animale.  
 

 Un 8ème modèle sera destiné au Lycée d’Enseignement Général Technologique et Agricole  
(LEGTA) de VENDOME (41106). Allusion est faite à l’émission « Bye Bye cobaye » (France 5, 
août et septembre 2011) ; Une classe du lycée est filmée, l’on y voit des étudiants caresser des 
chiens Beagle, en insistant sur la socialisation de l’animal. Des propos de l’enseignant filmé avec sa 
classe sont rapportés dans ce courrier, comment tenir, « contenir » (sic), bien caresser…. Or, les 
cordes vocales de ces trop gentils animaux sont sectionnées afin qu’ils ne puissent hurler lors 
d’expériences douloureuses. Il aurait été plus honnête de montrer aux téléspectateurs les chiens 
maintenus dans des « tubes de contention » plutôt que de montrer des gestes anodins qui consistent 
à donner par exemple une gélule à un chien. 

 

 
 

 Enfin, en mars 2012, la 9ème lettre-type sera destinée à Madame Geneviève FIORASO,  
Ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. Nous y demandons, en tant que citoyen et 
contribuable, de tout mettre en œuvre  pour financer massivement les méthodes de substitution à 
l’expérimentation animale et de  développer celles déjà existantes. Nous rappelons que 
l'expérimentation animale est non seulement hautement condamnable sur le plan éthique, mais elle 
est source de gaspillage financier dont la recherche paye un lourd tribut.  
Il est grand temps d’investir dans une science humaine et réellement responsable, une science qui 
s’intéresse à l’espèce concernée, l’humain, en s’appuyant sur la recherche in vitro (culture de  
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cellules, de tissus et d’organes comme c’est désormais possible), in silico (modélisation 
informatique), sur l’épidémiologie, la toxicogénomique, etc. 
 
 

Diffusion 
 

Chaque nouvelle lettre est distribuée lors de nos actions. Ces modèles sont très appréciés des 
passants qui ne savent pas les tenants et les aboutissants de l’expérimentation animale. Très 
souvent, ils ne connaissent pas l’existence du Biopark. Nos panneaux d’affichage sont lus avec 
attention. 
 

Nous diffusons aussi 
 Sur nos 1ers sites Internet dont  http://oikosanimauxdelabo.monsite.orange.fr   ainsi que sur 

des forums (International Campaigns, Cyber@cteur).  
 

 A la presse locale. Celle-ci  fait assez souvent état de nos actions (annonces et/ou articles,  
voir en page https://www.oikoskaibios.com/Presse_historique_de_nos_actions.F.htm  et nous la 
tenons informée de chaque acte important. 

      
 
 Aux membres et aux sympathisants locaux de l’association, à nos divers contacts qui 

relayent à leur tour ces informations 
 

 Aux nombreux défenseurs des animaux qui ont téléchargé notre pétition sur Borta   
http://www.borta.org .   et qui  nous en ont envoyé des pages signées 

 

 Aux associations dont nous relayons les pétitions (jusqu’à 45  sont proposées sur nos stands, sur  
différents thèmes de défense des animaux et de la nature). A titre indicatif, plus de 450 exemplaires 
du 4ème modèle de courrier ont été distribués entre février et mai 2 009.                       

 
 

ECHANGES DE COURRIERS 
 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, l’association a échangé de très nombreux courriers avec 
les autorités, courriers parfois transformés en nouvelles lettres-types afin de continuer à mobiliser 
sur le sujet.  
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Entre autres échanges 
 Monsieur Jean-Jack QUEYRANNE, à propos de la charte signée entre les  

chercheurs du Biopark et une association locale de défense des animaux 

 
 Monsieur BARNIER, Ministre de l’Agriculture à propos du Biopark. 
 Madame Valérie PECRESSE, Ministre de la Recherche. Nos courriers concernaient  

l’objection de conscience et l’enseignement des méthodes alternatives à l’Université. Les dernières 
lettres (avril et mai 2009) n’ont pas obtenu de réponse. 
 Monsieur Le Préfet : 5 envois de signatures à notre pétition contre l’expérimentation  

animale au Biopark d’Archamps et divers courriers rappelant nos actions dont la demande des 
protocoles des expériences. Nous avons obtenu peu de réponses du préfet, et aucune à nos envois de 
pétitions.  

 
 

 Madame Hélène LAVIGNAC, Directrice de la Direction Départementale  
de la Protection des Populations de Haute Savoie, relance en février 2012 à notre courrier du 3 mars 
2011 : combien de visites ont été effectuées dans les laboratoires et animaleries d’Archamps depuis 
que les lémuriens sont arrivés en octobre 2008. Aucune réponse. 
 
Les modèles de lettre-type explicités montrent les sujets abordés entre 2007 et 2012. Afin de ne pas 
alourdir cet historique, nous ajouterons seulement quelques courriers envoyés après cette période et 
qui relançaient les autorités sur des points déjà abordés. 
 
Subventions aux méthodes Substitutives à l’expérimentation animale. 
Courriers à la Région Rhône Alpes : quelle part de financement public (Grand Emprunt, Crédit 
Impôt recherche, Crédit Impôt Compétitivité Emploi…) a concerné les méthodes substitutives à 
l’expérimentation animale. Notre courrier du 15 mars 2011 a obtenu une réponse le 6 juillet 2011. 
Un nouveau courrier a été envoyé le 21 mars 2014, Le 22 août 2014, réponse de la Région, hélas 
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peu convaincante, d’où notre demande du 8 avril 2015 : « Comment pouvons-nous faire pour 
obtenir cette information ? ».  Depuis, nous n’avons reçu aucune réponse. 
 

 
 
L’argent public et les laboratoires 
Après nos échanges avec Bruno LE MAIRE en 2012, l’argent des contribuables est-il mieux utilisé 
pour le développement des méthodes substitutives à l’expérimentation animale ? En 2015, en 
référence à l’émission  CASH INVESTIGATION de mars, nous avons écrit à Mr Michel SAPIN, 
Ministre des Finances. Nous souhaitions savoir quelles sommes ont été respectivement affectées 
aux méthodes substitutives et à l’expérimentation animale dans le cadre des deux subventions 
reçues par SANOFI en 2013 (Crédit Impôt recherche, Crédit Impôt Compétitivité Emploi), Aussi, 
est-ce que la firme a proposé de nouvelles méthodes qui seraient en cours de validation par le 
Centre de Validation des Méthodes Alternatives (ECVAM) ?  
 
Le courrier a été transmis à d’autres services qui n’ont jamais répondu. Cette pratique s’est 
aggravée au cours des années. Sous prétexte d’informations manquantes, la réponse n’est pas 
donnée immédiatement. Outre la protection des lois et leur évolution vers moins de transparence, 
« le secret des affaires » souvent avancé, la bureaucratie est telle qu’il est aisé de « balader » le 
citoyen, l’association, en quête de plus de vérité.  

 
 

STANDS D’INFORMATION ET SIGNATURE DE PETITIONS 
 

Certes, il n’est pas nécessaire d’être nombreux pour engager des luttes ; l’association a son siège au 
centre-ville d’Annemasse, et les jours de marché, le samedi, nous avons très tôt sollicité les 
passants. Nous remarquions combien l’opacité est importante dans ce domaine. Néanmoins, Internet 
a compensé ce manque de transparence concernant des millions d’animaux sacrifiés chaque année 
pour des tests dont l’efficacité n’a pas vraiment été prouvée ; les scandales autour des médicaments 
dangereux (vioxx, médiator, ....  et divers vaccins pour ne citer que les plus connus) ont aussi 
contribué à semer le doute. 
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Lutter contre l’expérimentation animale est le combat de nombreuses associations : 
 

 Certaines s’attachent à l’aspect éducatif comme la Fondation Bardot qui lutte (ou a lutté) 
pour l’objection de conscience et la fin de la dissection des souris à l’école (celle des souris est 
interdite depuis 2014, lire le PDF de nos échanges de courriers avec le Ministre de l’agriculture) 
 

 d’autres sont orientées vers le côté scientifique comme Pro Anima qui développe des tests 
substitutifs ou Antidote-Europe 

 
 

 enfin, les dernières dont nous faisons partie, parfois mêlant les divers objectifs, sont  
plutôt actives sur le terrain pour l’organisation de stands d’information. 
Nous citerons International Campaigns que nous avons connue en 2007 en participant à un stand à 
Genève. Nous avons relayé les actions de ce collectif dès 2008 : 15 stands ou passages sur les 
marchés (voire sur la plage de Sciez) en 2010, 19 en 2011, uniquement pour les actions ciblées 
contre l’expérimentation animale. Il faut ajouter les actions traditionnelles dédiées aux animaux 
comme ISAR (les animaux sans foyer), la fête de St François d’Assise en octobre ou la JIDA en 
décembre (Journée Internationale des Droits des Animaux). Le lien vers les bilans 
http://www.international-campaigns.org/?s=Oikos+Kai+Bios , celui vers les articles de presse 
https://www.oikoskaibios.com/Presse_historique_de_nos_actions.F.htm . 
En 2010, nous avons été conviés par La Ligue Suisse contre la vivisection dont le siège est à deux 
pas de la frontière à partager un stand à Evian. Nous avons organisé plusieurs actions contre la 
dissection vers les lycées et collèges locaux en coopération avec la Lscv, comme en témoigne 
l’historique disponible en page Nos Amis les Animaux. 
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PRESSE 
 
Dès nos premières actions, nous avons eu le soutien de la presse locale. 
En témoignent les articles du Dauphiné Libéré de janvier 2007 et celui du Messager en juin 2008 à 
l’occasion de notre envoi au Préfet de 1250 signatures à notre pétition. 
 

              
 
Ensuite, au fil de nos actions, les annonces et articles se sont succédés. Pour exemple, une capture 
d’écran de notre page « Presse historique de nos actions » de notre site Internet 
(https://www.oikoskaibios.com/Presse_historique_de_nos_actions.F.htm ) 
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Plusieurs associations ont aussi relayé nos actions, comme la Lscv en 2010 à Evian, alors de que 
nous avions été invités sur leur stand   
 (http://www.lscv.ch/pages/actions/stands/2010_evian_animalia.html ) ou encore International 
Campaigns, collectif avec lequel nous avons travaillé de nombreuses années 
http://www.international-campaigns.org/geneve-samedi-28-avril/  
 

           
 

 
En conclusion,   
 

Nous remercions la presse locale (Dauphiné Libéré, Le Messager, Le Faucigny) et parfois nationale 
qui a largement fait écho à notre lutte contre l’expérimentation animale. 
Nous remercions les associations amies, les nombreux sympathisants de l’association et toutes les 
personnes rencontrées lors de nos actions qui ont envoyé ces lettres, signé et relayé courriers et 
pétitions.  
 

Un certain nombre d’élus et de Ministres nous ont  répondu. Certes nous avons attiré leur attention 
sur le sujet mais la lutte reste d’actualité puisqu’on expérimente toujours sur les animaux et ceci 
malgré plus d’un million de signatures à l’Initiative Citoyenne européenne lancée en 2015. En juin 
de la même année, la Commission Européenne publiait sur la plateforme EuropaForum   
https://europaforum.public.lu/fr/actualites/2015/06/comm-ice-stop-vivisection/index.html « une 
interdiction totale de toute recherche reposant sur l'utilisation d'animaux dans l’Union serait 
prématurée ».   
Comme nous le constatons pour l’élevage intensif, pour ces instances, il est toujours trop tôt pour se 
préoccuper du sort des animaux !  
 
 
 

PERSPECTIVES ET PROJETS en 2020 
 

Nous restons attentifs à ce qui se passe au Biopark d’Archamps. 
https://www.biopark-archamps.org/biopark-2/ ; https://www.biopark-archamps.org/nos-projets/ .  
 

Nous relayons les actions, entre autres de la Lscv. Nous avons fait signer plusieurs initiatives 
populaires suisses sur les marchés frontaliers (Gaillard, Collonges Sous Salève) où les électeurs 
seuls habilités à signer viennent faire leurs emplettes.  
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Cet été, nous avons participé à l’action de la Lscv vers AirFrance contre le transport d’animaux vers 
les laboratoires ( https://www.facebook.com/events/2641167756166142/ ) 
 

 
 

Un nouveau coup contre les animaux : le décret n° 2020-274 modifiant certaines dispositions 
relatives à la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques  voté en toute discrétion le 17 
mars au début du confinement nous inquiète beaucoup. Nous réfléchissons à une action.  
Une autre interrogation concerne la règle des 3R. Où en est-on aujourd’hui, combien de nouveaux 
tests substitutifs ont été validés par l’ECVAM ? 
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